
Direction Régionale de l’Environnement,
         de l’Aménagement et du Logement 

Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R.122-3 du code de l’environnement

Réalisation d’un itinéraire cyclable de Steige à Saint-Maurice (67)

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122- 3-1 ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au cas par
cas, en application de l'article R.122-3-1 du code de l'environnement ;

VU  le  dossier  de  demande  d’examen  au  cas  par  cas  présenté  par  le  maître  d’ouvrage
« Collectivité européenne d’Alsace (CEA), place du Quartier Blanc, 67000 Strasbourg »,  reçu
complet le 9 avril 2025, relatif au projet de réalisation d’un itinéraire cyclable de Steige à
Saint-Maurice (67) ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 10 octobre 2024 portant nomination de M. Jacques WITKOWSKI, préfet de la
région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral  N° 2024/530 du 28 octobre 2024 portant délégation de signature du
Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin en faveur de M. Marc HOELTZEL, directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand Est par
intérim ;

VU l'arrêté DREAL-SG-2024-38 du 28 octobre 2024 portant subdélégation de signature de M.
Marc HOELTZEL, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de la région Grand Est par intérim en faveur de M. Philippe LAMBALIEU, chef du service
Évaluation  Environnementale,  de  son  adjoint  M.  Hugues  TINGUY  et  de  Mme  Christelle
MEIRISONNE, adjointe au chef de pôle Projets ;

VU l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 23 avril 2025 ;

DREAL Grand Est
Tél : 03 88 13 05 00
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr
14 rue du bataillon de marche n°24 - BP 10001 - 67050 Strasbourg Cedex
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CONSIDÉRANT la nature du projet : 

 qui relève de la soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III de l’article
R.122-2-1 du code de l’environnement ; 

 qui  consiste en la réalisation d’une voie cyclable de largeur variable (2,50 à  3,00 m) en
contre-bas du talus routier de la RD424 et de divers aménagements de voirie permettant la
mise en œuvre d’un itinéraire cyclable de 3,675 km (dont 3,27 km hors agglomération et
0,405 km de raccordements aux entrées d’agglomération) entre Steige à l’ouest et Saint-
Maurice  à  l’est  scindé  en  plusieurs  sections définies  comme  suit (seules  les  sections
soulignées font l’objet de travaux) :

◦ Steige – Maisonsgoutte hors agglomération   :  chemin en site propre partagé avec les
exploitants agricoles ;

◦ Maisonsgoutte en agglomération : sans travaux (section à faible trafic) ;

◦ Maisonsgoutte – Saint-Martin hors agglomération   : chemin en site propre partagé avec
les exploitants agricoles ;

◦ Saint-Martin en agglomération : voie verte existante en bordure de chaussée et voies
communales ;

◦ Saint-Martin – Villé     hors agglomération   :  voie verte

◦ Villé en  agglomération  :  voie  verte  existante  en  bordure  de  chaussée  et  voies
communales ;

◦ Villé – Triembach-au-Val hors agglomération : sans travaux (itinéraire en zone d’activités
de Villé et sur voies communales) ;

◦ Triembach-au-Val – Saint-Maurice hors agglomération   : voie verte et chemin partagé ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 dans le Val de Villé, département du Bas-Rhin ;

 sur une section inscrite au plan vélo 2030 des  itinéraires structurants de la CEA voté le 19
juin 2023 ;

 partiellement en site Natura 2000 - directive habitats « n°FR4201803 Val de Villé et Ried de
la  Schernetz »  entre  Maisonsgoutte  et  Saint-Martin  et  entre  Triembach-au-Val  et  Saint-
Maurice ;

 partiellement en site du Conservatoire des Sites Alsaciens entre Triembach-au-Val et Saint-
Maurice ;

 dans un réservoir de biodiversité du Schéma de Régional de Cohérence Écologique (SRCE)
d’Alsace entre Maisonsgoutte et Saint-Martin et entre Triembach-au-Val et Saint-Maurice ;

 dans le site inscrit du Massif des Vosges ;

 partiellement en zones humides effectives déterminées suite à la réalisation d’un diagnostic
de  terrain  ayant  confirmé  la  présence  de  4  secteurs  de  zones  humides  à  Steige,
Maisonsgoutte, Saint-Martin et Saint-Maurice ;

 en dehors de tout périmètre de protection de captages d’eau destinée à la consommation
humaine ;
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CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi
que les mesures d’évitement et réduction qui seront mises en œuvre par le pétitionnaire :

 les  impacts  sur  le  risque routier  pour lesquels  le  projet permet d'assurer  une liaison
cyclable à vocation utilitaire (écoles, collégiens, employés) et à vocation de loisirs et de
tourisme, de façon sécurisée, hors de la circulation routière ;

 les  impacts  sur  les  émissions  de GES  pour  lesquels  le  projet  favorisera  les  mobilités
douces alternatives aux déplacements motorisés et permet également des connexions
avec les différentes aires de covoiturages existantes ou projetées (Chatenois, Val de Villé
et Thanvillé) ;

 les impacts sur la biodiversité pour lesquels :

◦ le  projet  évite  les  zones à  enjeu  moyen pour  le  Sonneur  à  ventre  jaune,  espèce
résidente du site Natura 2000 FR4201803 « Val de Villé et ried de la Schernetz »
menacée par la disparition de ses habitats de reproduction, et faisant l’objet d’un
Plan régional d’action (PRA) ;

◦ les prospections nocturnes ont montré que l’activité des chiroptères était moyenne
et que l‘espèce la plus présente est la Pipistrelle commune alors que la vulnérabilité
la  plus  importante  pour  les  chauves-souris  concerne  les  gîtes  de populations  de
Grand Murin et notamment l'église de Saint-Martin, la traversée de ce bourg n’étant
pas concernée par les travaux ;

◦ le projet évite le secteur au sud de la RD424 qui affiche des enjeux forts pour les
habitats et les chiroptères ;

◦ le maître d’ouvrage devra réaliser une étude pour un inventaire environnemental sur
trois saisons : la période hivernale de 2024, printanière et estivale de 2025. Cette
étude indiquera les mesures d’évitement, de réduction ou de compensation à mettre
en œuvre par le Maître d’Ouvrage. 

 les impacts sur les zones humides pour lesquels :

◦ le  projet  restera  dans  ces  zones  au  même niveau  que  le  terrain  naturel  afin  de
conserver le fonctionnement des écoulements hydrauliques ; 

◦ le choix du tracé permet d'éviter les zones humides présentes au sud de la RD424 ;

◦ une réduction  de  la  largeur  de  la  piste  cyclable  de  3,00  m à  2,50  m permettra
également de réduire l'impact sur les zones humides entre Steige et Saint-Maurice ;

◦ des sites potentiels de compensations sont déjà identifiés dans le périmètre proche
du projet ;

◦ une acquisition foncière en cours va permettre d'éviter une partie de zone humide
côté ouest de Saint-Martin ;

CONSIDÉRANT qu’au regard des éléments fournis par le pétitionnaire, et sous réserve du respect
de  ses  engagements,  le  projet  n’est  pas  susceptible  de  présenter  des  impacts  notables  sur
l’environnement et la santé qui nécessiteraient la réalisation d’une étude d’impact ;
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D É C I D E     :  

Article 1er     :  

En  application  de  la  section  première  du  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  premier  du  code  de
l’environnement,  le  projet  de  réalisation d’un itinéraire cyclable de Steige à Saint-Maurice (67),
présenté par le maître d’ouvrage  «  Collectivité européenne d’Alsace (CEA) »  n’est pas soumis à
évaluation environnementale.

Article 2     :  

La  présente  décision,  délivrée  en  application  des  articles  R.122-3  et  R.122- 3-1  du  code  de
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis.

Article 3     :  

L’autorité décisionnaire est chargée de vérifier au stade de l’autorisation que le projet présenté
correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4     :  

La présente décision sera publiée sur le site internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement.

Fait à Strasbourg, le 12 mai 2025

Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de la région Grand Est et par délégation,
l’adjoint au chef du service Évaluation

Environnementale,

Hugues TINGUY
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Voies et délais de recours
1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux. Il 

doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la 
décision. En cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le 
délai de deux mois suivant la publication sur le site internet de l’autorité 
environnementale du formulaire de demande accompagné de la mention 
du caractère tacite de la décision.

L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois 
vaut décision implicite de rejet du recours.

Le recours administratif doit être adressé à Monsieur le préfet de région - 
Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - BP 87031 - 
67073 STRASBOURG cedex

Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur hiérarchique de 
l’auteur de la décision : Monsieur le Ministre de la transition écologique et 
solidaire - 246, bd Saint Germain - 75700 PARIS

2)  Le  recours  contentieux  doit  être
formé  dans  le  délai  de  deux
mois  à  compter  de  la
réception  de  la  décision  de
rejet  du  recours  administratif
ou dans le délai de deux mois
à  compter  de  la  décision
implicite  de  rejet  du  recours
administratif.

Le  recours  contentieux  doit  être
déposé   devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg sur le site
www.telerecours.fr .
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